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SAMIR AMIN  ,    le 8 aout 2015 

SUEZ ENCORE; LE LIBERALISME ENNEMI DES NATIONS 

DU SUD 

 

Ces réflexions font suite à mon article « le nouveau Canal de Suez » ( publié en arabe dans 

l’Ahram du 4 aout, placé en français et en anglais sur quelques sites, diffusé par interviews de 

RFI (France), d’Europe 1, de Radio Monte Carlo (en arabe). Mon papier et mes interviews ont 

été à l’origine de commentaires bienveillants, en provenance surtout des BRICs, et de 

commentaires malveillants (occidentaux bien entendu). Aucune surprise. 

1.Les puissances impérialistes (Etats Unis et Europe) n’ont jamais digéré la nationalisation de 

1956 et l’exercice de la pleine souveraineté égyptienne sur le Canal. Elles ont même fait la 

guerre à l’Egypte pour rétablir le statut antérieur « privé » (dominé par la Grande Bretagne et 

son allié la France)  de la gestion du Canal. Et échoué à l’époque. 

2.Les pouvoirs dominants dans les pays du bloc impérialiste nourrissaient l’espoir de revenir 

sur la nationalisation à l’occasion des travaux d’envergure nécessaires pour doubler la 

capacité des services du canal (permettre le passage de 90 navires par jour, de surcroît de plus 

fort tonnage, au lieu de 45). Ils ont dit et répété que l’opération exigeait un financement 

international puis la mise en œuvre de la conception et de l’exécution par des multinationales 

occidentales. Autrement dit le retour à l’appropriation de facto du Canal par le capital 

international, annihilant la portée de la nationalisation et l’exercice de la souveraineté 

égyptienne. Le gouvernement des Frères Musulmans et de Morsi avaient accepté ce plan de 

reconquête coloniale. Raison majeure sans doute pour laquelle les puissances occidentales ont 

soutenu Morsi, en dépit des pratiques fascistes de son gouvernement. John Kerry le rappelait 

il y a quelques jours : après avoir fait l’éloge du Président Sissi, il lui suggérait de réintégrer 

les Frères Musulmans dans son gouvernement, au nom de la « démocratie » ! Que penseraient 

les Français par exemple si l’Egypte suggérait à Hollande d’intégrer Marine Le Pen dans son 

gouvernement, au nom de la réconciliation nationale ! 

Le peuple égyptien, lui, a immédiatement compris que la position prise par Morsi constituait 

une véritable « trahison nationale », et l’a clairement exprimé dans le choix des mots d’ordre 

de la manifestation gigantesque du 30 Juin.  

4.Le projet a finalement été exécuté de la manière la plus adéquate pour renforcer la 

souveraineté de l’Egypte sur la Zone du Canal, le Canal et le Sinai. L’Autorité du Canal, qui 

dépend de l’Etat égyptien, a réuni les moyens financiers sans recourir au marché financier 

international, conçu et mis en œuvre le projet sous sa responsabilité exclusive ; et refusé toute 

formule de prétendu « partenariat » sous le prétexte fallacieux qu’il s’agit d’un projet qui 

« intéresse le monde entier » et doit de ce fait être géré par la « communauté internationale » 

(c’est-à-dire les puissances impérialistes). 
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A tous ceux qui invoquent cet argument je réponds : commencez par exiger des Etats Unis 

qu’ils restituent au Panama les territoires volés par la force militaire, exigez que la gestion du 

Canal de Panama soit retirée à Washington et transférée à l’ONU !! 

5.Il me paraît regrettable que certains commentateurs (occidentaux) masquent leur ralliement 

au point de vue impérialiste par des arguments hors du sujet, comme les pratiques non 

démocratiques du régime du Président Sissi. D’autres condamnent l’idée même du 

renforcement des capacités du Canal. Cet argument « écologiste » ne serait acceptable que si 

les mêmes commentateurs exigeaient et obtenaient la sortie de leurs propres pays des ornières 

du gaspillage capitaliste. 

6.Dans ce domaine comme dans d’autres deux camps s’affrontent : celui des défenseurs de la 

souveraineté des pays du Sud, condition de leur progrès ultérieur (comme je l’ai rappelé dans 

mon article) , et celui des ennemis de celle-ci , de facto ralliés à la politique impérialiste de 

domination de la Planète par le canal de la mondialisation libérale. 


